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Aujourd'hui 18 décembre 2017, à 15h00, 
 
le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni en l'Hôtel de Ville, dans la salle de
ses séances, sous la présidence de
 

Monsieur Alain JUPPE - Maire
 
 
 
Etaient Présents :

 

Monsieur Alain JUPPE, Madame Virginie CALMELS, Monsieur Nicolas FLORIAN, Madame Alexandra SIARRI,
Monsieur Didier CAZABONNE, Madame Anne BREZILLON, Monsieur Fabien ROBERT, Mme Anne-Marie CAZALET,
Monsieur Nicolas BRUGERE, Madame Brigitte COLLET, Monsieur Jean-Louis DAVID, Madame Emmanuelle CUNY,
Monsieur Stephan DELAUX, Madame Nathalie DELATTRE, Monsieur Marik FETOUH, Monsieur Jean-Michel
GAUTE, Madame Emilie KUZIEW, Monsieur Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM, Madame Arielle PIAZZA,
Madame Elizabeth TOUTON, Madame Ana maria TORRES, Monsieur Jean-Pierre GUYOMARC'H, Monsieur
Michel DUCHENE, Madame Marie-Françoise LIRE, Monsieur Philippe FRAILE MARTIN, Monsieur Benoit MARTIN,
Monsieur Gérald CARMONA, Madame Anne WALRYCK, Madame Marie-Hélène VILLANOVE, Madame Florence
FORZY-RAFFARD, Madame Constance MOLLAT, Monsieur Alain SILVESTRE, Madame Marie-José DEL REY,
Madame Maribel BERNARD, Monsieur Guy ACCOCEBERRY, Monsieur Yohan DAVID, Monsieur Edouard du
PARC, Madame Estelle GENTILLEAU, Monsieur Marc LAFOSSE, Monsieur Yassine LOUIMI, Madame Stéphanie
GIVERNAUD, Mme Laetitia JARTY ROY, Madame Solène COUCAUD-CHAZAL, Madame Cécile MIGLIORE,
Madame Michèle DELAUNAY, Monsieur Pierre HURMIC, Monsieur Vincent FELTESSE, Madame Emmanuelle
AJON, Monsieur Nicolas GUENRO, Madame Delphine JAMET, Monsieur Matthieu ROUVEYRE, Monsieur Jacques
COLOMBIER, Madame Catherine BOUILHET,
Messieurs Nicolas BRUGERE et Jacques COLOMBIER présents à partir de 16h20

 
Excusés :

 
Madame Laurence DESSERTINE, Madame Magali FRONZES, Monsieur Pierre LOTHAIRE, Monsieur Jérôme
SIRI, Monsieur Joël SOLARI, Madame Mariette LABORDE, Monsieur Erick AOUIZERATE, Madame Sandrine
RENOU
 



 

 

Bordeaux au sein de la Francophonie. Participation au Fonds
de Coopération de l'Association Internationale des Maires

Francophones (AIMF) dans le cadre de la phase II du
programme d'électrification, d'alimentation en eau potable
et d'assainissement liquide dans les quartiers défavorisés
de la Wilaya du Grand Casablanca. Autorisation. Décision. 

 
 
Monsieur Benoit MARTIN, Conseiller municipal délégué, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Ainsi que vous le savez, les relations avec les pays francophones constituent l'un des
axes prioritaires de la politique internationale de notre ville. Cette volonté a permis d’établir
des partenariats concrets, en s'appuyant sur les jumelages avec Québec et Casablanca
notamment, et en initiant des relations privilégiées avec les communes de Bamako au Mali,
et de Ouagadougou au Burkina Faso.
 
Bordeaux, en sa qualité de ville membre de l’Association Internationale des Maires
Francophones (AIMF) et de responsable de la Commission Permanente axée sur « Formation,
Mise en Réseau des Personnels Municipaux et problématiques liées au Genre », apporte,
depuis plusieurs années, son soutien à des projets initiés dans le cadre du «  Fonds de
Coopération » de l’AIMF.
 
Ce Fonds est doté par des subventions d’institutions publiques nationales ou européennes
mais également par des contributions en provenance des villes du Nord membre de l’AIMF,
comme Bordeaux.



 

 
Il a pour objet de financer :
-  les travaux des Commissions AIMF dans les domaines de l’ingénierie de formation et du
management des municipalités. C’est le cas de la Commission présidée par Bordeaux dont
vous trouverez, ci-joint, pour information le rapport d’exercice 2017 avec un financement
100 % AIMF. Une communication spécifique sera faite, en février 2018, au Conseil Municipal
ainsi qu’aux partenaires bordelais impliqués dans la Francophonie pour annoncer le montant
réel des cofinancements 2016 / 2017 obtenus de l’AIMF par mon collègue, Didier Cazabonne,
en charge de la Francophonie.
- les projets d’aménagement et d’équipement urbain, des réseaux d'assainissement, d'eau
potable… et ceci jusqu’à hauteur de 80 % au maximum de leur coût total.
 
Ce Fonds de Coopération est donc l’outil essentiel d’aide au développement géré par l’AIMF.
Son programme est adopté par les instances de l’Association, conformément à son règlement
intérieur.
 
Pour ce faire, la Ville de Bordeaux a fait le choix d’y soutenir et d’y accompagner des actions
structurantes jugées comme prioritaires par nos partenaires (plus particulièrement de l’Afrique
subsaharienne et de la Méditerranée), membres de l’AIMF mais susceptibles, bien sûr, de
générer une valeur ajoutée à notre action internationale comme ce projet qui vous est présenté
aujourd’hui.
 
Ce projet constitue la 2ème phase du programme d’électrification, d’alimentation en eau potable
et d’assainissement liquide dans les quartiers défavorisés de Casablanca initié par l’AIMF à la
demande des autorités marocaines. Objectif : contribuer à l’accès aux services de base dans
les quartiers défavorisés de Casablanca.
 
Rappel de la première phase (2011 signature de la Convention, 2012 à 2014 mise en œuvre
du projet).
Lors du Conseil Municipal du Lundi 24 septembre 2012, il a été autorisé à la Ville de Bordeaux, de
s’associer au projet de raccordement à domicile au réseau d’eau, d’assainissement et d’électricité
de 55 000 foyers du quartier d’habitat précaire - Lahraouiyine Nord de Casablanca, avec l’appui
des Agences de l’Eau Seine Normandie, Adour Garonne ainsi que la ville des Mureaux.
 
La mise en œuvre de cette première phase s’est déroulée en trois étapes :

Ü
première étape de ce projet : réalisation des travaux hors site assainissement
(construction d’une station de pompage des eaux usées, réseau hors site eaux usées et
eaux pluviales, réseaux structurants eaux usées, aménagement d’un bassin de rétention
des eaux pluviales). En parallèle, un processus d’accompagnement clientèle a été mis
en place pendant les travaux. Fait en 2012.

Ü
deuxième étape de ce projet : travaux de desserte et branchements d’eu potable et
assainissement In site ainsi que la poursuite de l’accompagnement des populations dans
le passage vers leur statut de clients d’un service. Fait en 2013.

Ü
troisième étape de ce projet : pose de deux mille compteurs - la résolution des
problématiques foncières pour le passage des réseaux d’assainissement (de nombreuses
constructions étant situées en contrebas et ne pouvant être en l’état raccordées) - et
l’achèvement des travaux de rétention des eaux pluviales. Fait en 2014.



 

 
Pour information, les rapports de ces trois étapes vous ont été communiqués en 2015, suite aux
recommandations positives de l’évaluation externe du projet.
 
Aujourd’hui, il s’agit de vous présenter la deuxième phase de ce programme mais sur un
autre quartier défavorisé de la Wilaya du Grand Casablanca : Drabna Sud, commune de
Bouskoura.

Ü
Il consiste en la réalisation des infrastructures suivantes :
- réseaux structurants eau potable,
- réseaux in sites et branchements d’eau potable,
- réseaux Hors site et In site d’assainissement eaux usées.

Ü
Il est destiné à 660 foyers de ce quartier (90 % de propriétaires « informels » avec
« contrat d’achat », 10 % de locataires).

Typologie de l’habitat : habitat durcifié avec dalle (Cf. photos). Les « propriétaires » sont pour
environ un tiers la plupart d’anciens locataires des quartiers populaires de Casablanca, exclus
de par leurs revenus modestes des opérations immobilières classiques. Ils ont pu accéder à la
propriété en construisant leur propre construction, sur un terrain non viabilisé et sans respecter
les règles d’usage de l’habitat et de l’urbanisme.
 
Services de base existants en eau potable : une association de riverains constituée en 2004
distribue l’eau potable à travers un réseau non-conforme moyennant une participation de
4.000 dirhams soit euros par foyers.
Services existant en assainissement liquide : les foyers de Drabna Sud bénéficient d’une
fosse individuelle qui doit être régulièrement curée en raison de débordement fréquents.
Le coût d’un curage est d’environ 200 dirhams (soit 18 euros environ), donc très onéreux
pour des foyers vulnérables économiquement (les femmes et les enfants sont les premières
victimes de l’absence des services essentiels ; ils sont en charge des corvées liées au
transport de l’eau potable de la borne fontaine au domicile et sont les plus touchés par les
maladies liées à l’insalubrité).
 
Vous trouverez, dans le document, ci-joint, à cette délibération, le rappel de la première phase
de ce programme ainsi que la chronologie des différentes étapes d’études de faisabilité et de
mise en œuvre de cette deuxième phase pour laquelle Bordeaux est sollicitée.
 
Le financement de l’opération fait l’objet d’un montage spécifique entre l’AIMF, la
Municipalité de Casablanca et l’opérateur de gestion déléguée, la société LYDEC, lyonnaise
des eaux, qui permet de plafonner les frais de raccordement pour les habitants, et
d’échelonner leur paiement à moyen terme, l’Agence Adour Garonne, la Ville de Bordeaux.
 
Budget global de l’opération : travaux « in situ » eau et assainissement : 1 087 840 € TTC
selon la répartition suivante :



 

 
Montage financier (proposition)
 

• Coûts estimatifs DH TTC / euros (1) Contributions en euros
Assainissement eaux usées 8 080 000 DT
Réseaux In site
et branchements
assainissement et
traversé

8 080 000 DT
727 735 euros

Contribution des
bénéficiaires
(2)

148 000

Eau Potable 3 870 000 DT
Réseaux Structurant
& In site et
branchements eau
potable

3 870 000
348 556 euros

Commune de
Bouskoura (5)

239 840

Frais des études 128 216 DT
11 547 euros

Gestion Déléguée (4) 108 783
Pour mémoire

Gestion du projet (4) Pour mémoire
1 207 820 DT

AIMF
Bordeaux
Demande à l’agence
de l’eau Adour
Garonne

315 000
50 000
325 000

Total : 12 078 216
1 087 840 euros

Total : 1 087 840 euros

 
 
Au vu du rapport d’évaluation des trois phases précédentes et des éléments ci-dessus, je
vous propose que notre Ville contribue, pour cette troisième et dernière phase, au Fonds de
coopération, à hauteur de 50 000 €.
 
La viabilité de l’ensemble de ce projet repose également sur ces trois points clés :
- la déclinaison locale d’un programme national pour le développement humain initié par

sa Majesté Mohamed VI, Roi du Maroc.
- l’enjeu de salubrité pour ces populations et même au-delà, l’accès aux services essentiels

comme « ressort de la cohésion sociale des territoires et de la prévention des conflits »,
- le mode de partenariat : montage public-privé – collaboration, avec l’appui de l’AIMF,

entre collectivités locales françaises, agences de l’eau et  Ville de Casablanca.  Modèle
susceptible d’être reproduit sur d’autres opérations au Maroc ou dans d’autres villes
membres de l’AIMF comme Bamako et Ouagadougou.



 

 
Je vous demande donc, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :
 
è autoriser M. le Maire à verser, en 2017, la somme de 50.000 € (cinquante mille euros)
à l'AIMF.
è autoriser M. le Maire à signer la convention, ci-annexée.
 
Cette dépense, prévue au Budget Primitif, sera imputée sur le budget 2017 de la Mairie de
Bordeaux - Natana 1226 - nature 6574 – CdR : Relations Internationales.
 
 

 

 

ADOPTE A LA MAJORITE
VOTE CONTRE DU GROUPE DU FRONT NATIONAL
 

Fait et Délibéré à Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, le 18 décembre 2017

 

P/EXPEDITION CONFORME,

 

 
Monsieur Benoit MARTIN






























































